C O NV  ENTION  NATIONALE, 


SUPPLÉMENT  A L’OPINION 

DE  J.  J.  THOMAS, 

DÉPUTÉ  DE  PARIS, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

I 

Sur  le  Jugement  de  Louis  Cape?; 


Imprimé  far  ordre  de  i.a  Convention  nationale» 


âf^ÉTOis  infcrit  posr  la  parole  immédiatement  apres  le  citoyen 
Kerfaint  : je  me  propofois  d’ajouter  quelques  idées  à celles  que 
j’ai  foumifes  à mes  collègues  par  la  voie  de  Timpreflion  ; mais 
la  Convention  a jugé  à propos  de  fermer  la  difcuflion  , biffant 
néanmoins  à tous  fes  membres  la  faculté  de  publier  tout  ce  qu  ils 
penfent , tout  ce  qu’ils  Tentent  relativement , non  pas  à l’homme, 
mais  à l’affaire  de  Louis  le  dernier. 

Ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  me  lire  , ont  du  voir  que  je  ne 
l’envifageois  abfolument  que  fous  fes  rapports  politiques , tant 
à l’intérieur  qu’à  l’extérieur.  D’ici  à peu  de  jours  l’on  ira  , enfin, 
à l’appel  nominal } tous  voteront  d’après  leur  confcience , & la 
majorité  décidera. 

Légijlatioiu  (i6u)  - ^ 


J’aurois  défi  ré  que  chaque  membre  put  motiver  fon  opinion 
à 1 mitant  qu'il  la  prononcera;  irais  chacun  n’a  pas  le  bonheur 
d’être  court,  & de  deiïrer  bien  plus  Pinftant  de  defcendre  de  la 
tribune  que  celui  d’y  monter  : cela  pourront  donc  nous  jeter  dans 
des  ler.gueurs  & des  délais  q>e  les  ci  ■'confiances  «5e  le  falut  de 
la  patrie  ne  permettent  plus.  Eh  bien  ne  pourroit-on  pas  y f :p- 
plécr  en  permettant  à chacun  de  motiver  fou  opinion  par  un 
écrit  ligné  de  lui,  dépofé  fur  le  bureau,  & dont  il  lui  feroit 
expédié  4 deux  jours  après,  un  double,  certifié  conforme  à l’ori- 
ginal par  l’un  des  fecréiaires. 

J’aimerois  ce  moyen  , parce  qu’il  donne,  plus  de  latitude  à la 
liberté  d"S  fu tirage  s , 8c  qu’il  met  chacun  a même  de  montrer 
ion  ame  toute  entière  ; c’eft  la  grande  ambition  de  tous  les  hom- 
mes honnêtes  8c  vertueux. 

Pous  moi  , voici  ma  profeflion  de  foi  dans  cette  affaire.  Je  ne 
me  crois  pas  du  tout  envoyé  à la  Convention  pour  juger  Louis 
Capet  ; j’enlendy  fans  celle  parler  d’un  mandat  qui  nous  y au- 
torife  & même  qui  nous  y oblige  : mais  je  n’ai  jamais  vu  ce  mandat 
fpecial  , 8c  je  ne  l’ai  point  reçu  de  mes  commetUns,  Parlons  avec 
franchife  , dépouillons-nous  de  toute  efptce  de  prévention  ; & en 
appliquant  au  mandat  ce  que  Petion  , dans  fon  difeours  lucide 
&c  fî  fort  de  rai  fon  difoit  des  trois^qfpèces  de  fanétion  .du  peu- 
ple , convenons  aufïï  qu’il  y a tel  mandat  qui,  fans  être  pedî- 
tivement  exprimé  , peut  être  regardé  comme  tel  , lorfqu’iî  a en 
fa  faveur  une  préfomption  générale  , à plais  forte  rai  fon  lorfqu’il 
découle  néceffairement  d’un  principe  adopté.  Cela-  pofe  , je  me 
dise,  on  ne  m’a  point  donné  de  mandat  , mais  cependant  il  eft 
certain  que  je  fuis  envoyé  ici  pour  quelque  chofe  : je  me  re- 
porte aux  circonftances  dans  lefquelles  fe  trouvoient  mes  com- 
met tans  lorfqu’ils  m’ont  charge  de  cette  honorable  ipiffion. 

Les  trahifons  de  la  cour  étôient  fi  évidentes  , les  effets  qui  en 
réfultaient  if  alar maris  , qu’un  cri  général  s’élève  de  par-tout,  & 
demande  la  déchéance  de' Louis  la  commune  de  Paiis , le  maire 
à la 'tête,  exprime  formellement,  ce  vœu;  il  y avoit  alors  une 
Iégiflature  , mais  une  legiflature  n’avoit  pas  le. droit  de  pronon- 
cer cette  déchéance  ; elle  appelle  une  Convention  , le  peuple  la 

nomme Oh  ! ici  je  ne  pu:s  pas  douter  qu’on  ne  m’ait  en 

voyé  prur  prononcer  la  déchéance  , quoique  je  ff’aie  pas  reçu 
un  mandat  ad  hoc  : je  le  mettrai  au  rang  des  mandats  préfumés, 
f je  puis  m’exprimer.ainfi  ; car  il  dérive  néceffairement  des  prin- 
cipes qui  ont  été  adoptés  , 8c  des  démarches  qui  ont  été  faites. 
Rien  de  tout  cela  n’ayant  été  révoqué  , je  puis  bien  me  regar- 


? 

der  comme  ayant  été  chargé  de  celte  commifSon  expreiïe  • donc 
la  Convention  , en  prononçant  la.  decheance  , a réellement  émis 
le  vœa  de  fes  mandataires. 

J'ai  un  autre  mandat  bien  plus  étendu  , & qui  , pour  n’être 
pas  fi  positivement  exprimé,  n’en  eft  pas  moins  réel,  cai  il  eft 
p ré  fumé  suffi , celui-la  , 8c  d’aprcs.  quoi?  D'après  les  principes  de 
de  la  nature  : ceux-la  ne  varient  jamais  , & ne  peuvent  pas  être 
révoqués. 

^ D eft  une  chofe  effentiellement  inhérente  àla  nature  dé  Homme, 
c’eft  que  chaque  individu  defire  fon  bonheur  ; 8c  puifquc  les  fo- 
ciétes  ne  font  compofées  que  d’individus , il  faut  nécessairement 
que  les  fociétés  défirent  le  bonheur  général. 

La  Conftûution  étoit  fi  mouftrueufe  , qu’il  n’a  pas  fallu  beau- 
coup^ d’années  pour  s’appercevoir  qu’elle  avoit  befoin  d'être 
re&iàée  , changée  même , & principalement  dans  fa  bafe  ; la 
legifiature  ne  le  pouvoit  pas.  Eh  hien  ! le  peuple  a dit  : nom- 
mons une  convention,  une  convention  ne  pourra  plus  exciper 
de  fa  foillefTe  , ni  des  obftacles  qu’un  corps  ’égiffatif  avoit  fans 
celTe  à alléguer.  En  effet , celui-ci  étoit , à la  vérité  , chargé  de 
faire  le  bonheur  de  la  France  5 mais  il  étoit  circonfcrit , "pour 
les  moyens  , dans  des  bornes  qu’il  ne  pouvoit  pas  outre-pafler. 
Une  convention  , au  contraire  , eft  environnée  de  la  toute  puif- 
fance  de  la  nation  j chacun  de  nous  a été  envoyé  pour  faire  par- 
tie de  cette  convention.  Quand  on  conduit  un  médecin  chez  un 
malade  , il  ne  demande  pas  pourquoi  on  l’y  mène  ; & de  même 
nous  n’avons  pas  à nous  demander  pourquoi  la  nation  nous  a in- 
vefris  de  fa  toute  - puifîance  , il  eft  évident  que  c’eft  pour  que 
nous  travaillons  à fon  bonheur  3 car  , encore  un  coup  , toutes 
les  fociétés  ainfi  que  tous  les  individus  , font  mues  par  ce  defir 
impérieux  8c  inextinguible  , celui  d’être  heureux  ; donc  tout  ce 
que  nous  croyons  propre  au  falut  & à la  profpérité  de  l etat, 
il  eft  évident  que  nous  fommes  , non-feulement*  autorifés , mais* 
même  obligés  a le  faire.  On  pourra  réclamer  contre  les  moyeny, 
fi  nous  avons  le-  malheur  de  nous  tromper  dans  le  choix  : mais 
jamais -on  ne  -po'urra  nous  accu  fer  d’avoir  donné  trop  d’4exteh- 
fion  à nos  droits  , d’avoir  p allé  les  limites,  car  il  n’y  en  5 point. 
Nous  pouvons  détruire  tout  ce  qui  paroît  nuire,  faire  tout  ce 
qui  paroît  utile  au  falut  de  la  république. 

D’apres  ce  s principes  , nous  avons  pu  , nous  avons  du  pronon- 
cer la  / déchéance  , nous  .avons  pu  prononcer  l’abolhion  de  la 
royauté  ; -nous  croyons  que  fans  cela  la  fcciëié  ne  pouvoit  pas 
être  hçureufe  3 8c  il  y a quelque  apparence  que  nous  ne  nous  fus*. 
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mes  pas  trompés,  pnifque  la  majorité  de  la  France  a déjà  fanctionné 
ce  décret;  mais  je  ne  vois  pas,  & tout  ce  qu’on  m’a  ditne  m’a  point 
démontré  que  je  duffe  prononcer , comme  juge , fur  le  fort  de 
Louis  j je  ne  vois  pas  , d’adleurs  , comment  on  peut  exiger  de 
moi  une  ehofe  évidemment  impofîibîe  , c’eft-à-dire  , que  j'ap- 
plique^ une  loi , qui  n’exifte  pas  , à un  homme  que  , par  une 
abfurdité  des  plus  inconcevables,  j’en  conviens,  on  a voit  excepté 
de  toutes  les  lois  ; quand  même  il  nous  viendroit  aujourd’hui 
des  mandats  qui  nous  chargeroient  expreffement  de  juger  Louis, 
nous  ne  pourrions  jamais  aller  au-delà  de  la  fonction  de  juré 
de  jugement  : & pourquoi  ? C’eft  que  cette  fonction  tient  feule- 
ment à la  conviétion  de  la  confcience  , au  lieu  que  pour  appli- 
quer une  peine  , il  faut  une  loi  pré-exiftante  au  délit , & encore 
un  coup  , dans  l’efpèce  actuelle  , cette  loi  n’eft  pas. 

Puifqu’on  ne  m’a  pas  donné  & qu’on  n’a  pas  pu  me  donner  un 
mandat  particulier  à cette  affaire  , il  faut  donc  que  je  me  reporte 
au  mandat  général,  avec  lequel  je  fuis  venu  ici  ; il  n’efr  point 
hypothétique  , je  le  répète  , mais  très  - réel , puifqu’il  eff  une 
conféquence  immédiate  & née e flaire  de  principes  inattaquables, 
Oeft  dans  ces  mots  : vas  & fais  tout  ce  qui  dépendra  de  toi 
pour  fauver  la  patrie  , que  Je  dois  chercher  les  règles  de  ma 
conduite  ; c’eff  dans  ma  confcience  , bien  pénétré  du  devoir  que 
m’impofcn't  ces  mots  : fauve  la  patrie , que  je  dois  m’interroger 
fur  ce  qu’il  convient  de  prononcer  fur  le  fort  de  Louis. 

J’ai  tâché  de  démontrer  , dans  mon  opinion , que  le  banni  ffe- 
ment  expoferoit  le  falut  de  la  patrie  ; que  la  mort  entraîneroit 
encore  de  bien  plus  grands  inconvéniens  au-dehors  & au-dedans, 
qu’elle  feroit  un  moyen  infaillible  de  relfufcitcr  la  royauté,;  & » 
en  effet  3 je  fuis  bien  loin  de  croire  que  tous  ceux  qui  veulent 
fa  mort,  foient  royaliftes  ; mais  on  ne  peut  pas  Je  dijjîmuler 
que  tous  les  royaliftes  la  défirent  : le  fîlence  même  des  cours 
de  l’Europe  n’équivaut-il  pas  à une  follicitation  contre  lui  ? Je 
perfïffe  donc  dans  ma  première  opinion  , & je  déclare , non 
pas  comme  juge  , mais  'comme  envoyé  pour  veiller  au  falut  de 
la  république , que,  je  vote  pour  la  rèclufion  de  Louis  Cap  et. 


D E L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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